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délai de quatorze jours était une "conjecture
optimiste". Voici ce qu'ajoute l'article.

Nous parlons de deux semaines plutôt que de
deux mois, mais nous ne sommes sûrs de rien.

Le ministre nous dira-t-il son sentiment là-
dessus?

L'hon. George C. Marler (ministre des
Transports): J'ai l'impression que cette in-
formation est dénuée de tout fondement. On
me dit que les 14 jours dont j'ai parlé se-
ront vraisemblablement beaucoup plus
courts.

M. Fleming: Plus courts que quoi?
M. Nowlan: Me sera-t-il permis de poser

une autre question? Le ministre envisagerait-
il la mise en service du William Carson sur
la ligne entre Yarmouth et Bar-Harbor
(Maine)? Je crois comprendre que ce bâti-
ment encombre actuellement le port de
Corner-Brook. Le Globe and Mail nous dit
aujourd'hui qu'il y gêne la navigation.

L'hon. M. Pickersgill: Le Globe and Mail
est extraordinairement bien informé au sujet
de Corner-Brook.

L'hon. M. Marler: Tout ce que je puis dire
c'est que l'honorable député de Shelburne-
Yarmouth-Clare (M. Kirk) m'a parlé l'autre
jour de la mise en service éventuelle du
William Carson sur le parcours Yarmouth-
Bar-Harbor. On lui a signalé que ce bâtiment
n'ayant pas été conçu pour ce service il lui
serait impossible d'accoster; et son tirant d'eau
est trop considérable. Il y a bien d'autres
raisons pour lesquelles on ne saurait l'utiliser.
Il semble évident que la proposition émane
de personnes ignorantes des faits.

L'hon. M. Drew: Monsieur l'Orateur, j'ai
une autre question à poser au ministre des
Transports. Dira-t-il à la Chambre ce qu'il
pense d'un article paru aujourd'hui dans la
Gazette de Montréal, selon lequel on racon-
terait à Terre-Neuve que le William Carson
au lieu d'avoir coûté 11 millions, a coûté
près de 20 millions?

L'hon. M. Marler: Monsieur l'Orateur, j'ai
bien lu cet article déjà, mais je n'ai pas eu
l'occasion de contrôler les faits qui y sont
rapportés.

L'hon. M. Drew: Le ministre voudrait-il
considérer ma question comme préavis et
nous fournir ici les renseignements lorsqu'il
les aura obtenus?

L'hon. M. Marler: Monsieur l'Orateur, je
pense que la question pourrait fort bien
être débattue lorsque la Chambre sera saisie
de mes crédits. Je ne vois pas qu'il soit urgent
de déterminer si le coût est ou non ce que
prétend la Gazette.

L'hon. M. Drew: Monsieur l'Orateur, je
ferais remarquer qu'il est fort avantageux
pour les membres de la Chambre de connaître
les faits avant le bébat sur les crédits, sur-
tout lorsqu'on a fait à la Chambre une dé-
claration qui, si ce rapport est exact, était de
nature à induire les députés en erreur.

SERVICE POSTAL

DISPOSITIONS EN VUE D'ASSURER LE SERVICE
AU LITTORAL DU PACIFIQUE ET AUX

ÎLES VOISINES PENDANT LA GRÈVE
A l'appel de l'ordre du jour.
M. E. T. Applewhaite (Skeena): J'ai une

question à poser à l'adjoint parlementaire
au ministre des Postes. Le ministère des
Postes a-t-il pris des dispositions en vue
d'assurer le service postal au littoral du Paci-
fique et aux îles voisines qui se trouvent
isolées par suite de la grève de la Union
Steamship? Dans le cas de l'affirmative, en
quoi consistent 'ces dispositions?

M. T. A. M. Kirk (adjoint parlementaire
au ministre des Postes): Dès que nous avons
eu vent de la grève, nous avons chargé nos
fonctionnaires du bureau de district de pren-
dre toutes dispositions raisonnables en vue
d'assurer le service postal. J'apprenais il y
a quelques instants que nous avons reçu un
rapport provisoire circonstancié. Ce rapport
n'a pas encore été déposé sur mon bureau.
Je serai heureux de renseigner complètement
le député demain.

AFFAIRES EXTÉRIEURES
DÉTENTION DE M. DOUGLAS BLANCHARD

EN ARGENTINE
A l'appel de l'ordre du jour.
M. E. D. Fulton (Kamloops): Le 21 juin,

le ministre du Commerce, répondant à une
question pour le secrétaire d'État aux Affai-
res extérieures, nous a dit que notre ambas-
sadeur en Argentine serait bientôt de retour
et ferait rapport sur la détention de M. Dou-
glas Blanchard, journaliste canadien. Je me
demande si le ministre possède maintenant
ces renseignements.

L'hon. L. B. Pearson (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): J'ai ces renseignements,
mais j'attendais, pour en parler, le retour à
la Chambre de l'honorable député de Prince-
Albert (M. Diefenbaker), qui a posé cette
question.

M. Fulton: Mais le même jour, j'ai posé
une question complémentaire à propos de
cette question. Je puis assurer au ministre
que, contrairement à ce qui se passe actuel-
lement au cabinet, nous partageons tous, de
ce côté-ci, l'intérêt que suscite ces questions.
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